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Cher(e)s Collègues, 
 

 

           Bis repétita ! 
 
 

A l’instant où j’écris cet édito, notre pays est à nouveau victime d’un attentat 
des plus odieux à Nice. 
 

En préambule, je tiens à apporter tout mon soutien et témoigner toute ma 
compassion aux victimes, à leurs familles et amis. 
 

La chienlit a encore frappé avec une véritable barbarie, la plus cruelle. 
 

       Que font nos politiques ?...    Aujourd’hui nous nous posons tous cette question. 
 

Depuis plusieurs années ; maintenant le SNP-FO Personnels de Surveillance dénonce le laxisme 
ambiant qui règne au sein de l’Administration Pénitentiaire et du Ministère de la Justice. 
 

Les politiques sont frileux et complètement désengagés de leur mandat face à la voyoucratie. 
Regardons autour de nous, au quotidien, agressions sur Personnels Pénitentiaires en forte hausse, 
prises d’otages que l’on ne compte plus au prétexte d’obtenir un parloir ou un transfert. 
 

Bien évidemment, le détenu obtient gain de cause car les « frileux », qui nous dirigent, baissent 
leurs pantalons ! 
 

Aujourd’hui, rien ne change, tout se répète, tout se succède… Aucune politique, aucun technocrate 
n’a le courage d’affronter la réalité du terrain, dont souffre véritablement le personnel pénitentiaire. 
 

Ras le bol d’être dirigé par des carriéristes qui se foutent que le sang coule tant qu’ils se 
remplissent les poches sur le dos des personnels. Pour exemple, surpopulation pénale en France 
(moins 11000 places) et on continue de fermer des établissements pénitentiaires comme la Maison 
Centrale de Clairvaux. Incompréhensible… Fermer cet établissement emblématique avec une 
véritable culture où des personnels ont donné de leur vie. 
 

Au sein de la Maison Mère, Administration Pénitentiaire, trahie et infiltrée par certains directeurs 
farfelus à la philosophie « Anti-prison », « Anti-surveillant » se réjouissent de cela. 
 

Aujourd’hui, les pénitentiaires payent le prix fort et la société également de l’ingérence de nos 
dirigeants. La crapule, les voyous ont un bel avenir en France ! 
 

Ras le bol, de tous ces usurpateurs qui se fichent de la souffrance des personnels pénitentiaires 
et au travers de leurs décisions font aussi souffrir tout un pays. 
 

Vous ne m’empêcherez pas d’écrire et de penser, que ceux qui dirigent notre Administration 
aujourd’hui, font le jeu des voyous. 
 

Sanctions ! 
 

Aujourd’hui encore, si vous n’êtes pas d’accord et que vous vous battez pour défendre vos 
conditions de travail et vos familles, certains lâches se lâchent en sanctionnant sans aucune 
hésitation pour ne pas perdre la face. 
 

Vous l’aurez compris, le SNP-FO Personnels de Surveillance a envie d’avancer dans le bon sens et ne laissera pas nos dirigeants 
sacrifier les personnels pénitentiaires plus longtemps. 
 

- SNP-FO Personnels de Surveillance réclame une véritable reconnaissance des personnels de surveillance au point de vue 
statutaire et indemnitaire. 

  

- SNP-FO Personnels de Surveillance exige que les agents soient armés pour toutes les missions extérieures sans distinction. 
  

- SNP-FO Personnels de Surveillance exige le retour de l’autorité des personnels en détention. 
   

- SNP-FO Personnels de Surveillance exige la classification des établissements pénitentiaires et le retour des QHS. 
 

Je terminerai cet édito en espérant que notre appel soit entendu et que les personnels pénitentiaires soient enfin reconnus à la 
hauteur de leurs investissements quotidien. 
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Édito 

 

Le Secrétaire Général 
 

Emmanuel GAUTHRIN 
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Depuis des années les personnels pénitentiaires se plaignent, à raison, de leur image et des conditions de travail difficiles !!! 

La réponse est, malheureusement, connue de tous !!!     
   

UN CONSTAT DES PLUS ALARMANT 
 

Le SNP-FO Personnels de Surveillance ne se résigne pas et se doit de rester vigilant. Notre organisation ne cesse, depuis le 

de ie  o g s e  , d’ale te , d’ i e e  e se s ais sa s t ouve  d’ hos. Le SNPFO a do  pa fois d id  de p ovo uer 

mais toujou s da s le ut de l’e ige e et de fo e  ot e ad i ist atio  ave  la te ue de els « Etats Généraux » pour 

u’ai si les pe so els puisse t enfin voir évoluer leurs conditions de travail ! 
 

Les responsables politiques, Ministres et Directeurs de notre administration se succèdent tout en laissant ce personnel 

ago isa t, pe du a t et lutta t fa e à u e ise sa s p de t… 
 

- Effectif en berne face à une population pénale de plus en plus nombreuse. 

- Autorité mise à mal face à une législation illogique et dangereuse. 

- Des modes dégradés usant nos personnels. 

- Indemnitaire gelé. 

- Etc. etc. etc. malheureusement la liste est bien trop longue !  
 

Le SNP-FO est rebelle, provoque, lutte contre tous ces responsables trop souvent attentistes, mais bouscule également les 

autres partenaires. 
 

Le SNP-FO a su relancer des liaisons entre les différentes organisations syndicales (Ufap, CGT, CFDT, CFTC, SPS…) … Cela dans 

un contexte difficile. Même lors des élections, Force Ouvrière a su dynamiser les représentants qui se regardaient en chien de 

faïence. Mieux, Le SNP-FO a su par moment minimiser les guerres que se liv aie t e tai s d’entre eux !!!  
 

Par deux fois notre famille a su mettre en place des ententes, unités, accords entre ces diverses organisations et cela pour 

aider au mieux les intérêts des Personnels !!! 
 

Le SNP-FO la a t toujou s haut et fo t d’ouv i  les d ats et e efusa t ja ais au u  dialogue… 

Discutant avec TOUS et POUR le personnel, nous avo s t  eçus pa tout, ha elle ie, Matig o , l’El s e, l’a assade des 
Etats-U is, ous ’avo s ja ais o pu e dialogue. 
 

Le SNP-FO ’a ja ais aiss  les as et les « armes » pou  o lige  à e ue l’o  oute les pe so els… 

Manifestations devant les p fe tu es, le g a d Tou  de F a e du o te te e t… 
 

Le SNP-FO a même pris ses responsabilités face aux attaques terroristes que notre pays a subi et signé un Relevé de Conclusions 

apportant des améliorations pour les personnels.  Tout en respectant « l’Etat d’U ge e ». 

Pour autant Le SNP-FO ’ou lie pas la fo te de a de des pe so els, elle d’ava e  e o e plus et su  l’e se le des 

thématiques de crises dont souffre notre profession. 
  

Si demain Le SNP-FO s’ape çoit ue le s i ai e p opos , pou  e pas l’appele  « Etats Généraux » est une coquille vide, soyez 

sûr cher(e)s collègues que nous sommes… 
 

 
  

 

 

 



 

NOUVELLES PROCEDURES DE TRANSMISSION DES ARRETS DE MALADIES 

CONTRE-VISITE MEDICALE 
 

 

LES REGLES : 
 
 

 

Depuis le  o to e , l’a ti le  du d et ° -442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à 

l’o ga isatio  des o it s di au  et des o issio s de fo es, au  o ditio s d’aptitude ph si ue pou  l’ad issio  au  
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires, a été modifié par le décret du 3 octobre 2014. 
 

Cette modification organise une procédure de du tio  de oiti  de la u atio  de l’age t en cas de 2nde transmission 

ta dive d’u  a t de t avail da s u  d lai de  ois. 
 

En effet, le délai impératif de t a s issio  de l’a t de t avail est de 48 heures, même si l’i fo atio  a t  t a s ise au service 

concerné par les moyens de communication (t l pho e, ail, …), sauf e  as d’hospitalisatio  sur justificatifs). 
 

Do , le fo tio ai e ui e t a s et pas so  avis d’i te uptio  de travail dans les 48 heures deux fois de suite dans une 

période de 24 mois courant à compter du 1er envoi tardif, s’e pose, seulement la 2nde fois, et ap s ue l’ad i ist atio  l’ai 

impérativement informé par lettre recommandée avec accusé de réception à la réduction de rémunération qui pourra être 

pratiquée à son encontre en cas de nouvel envoi tardif, à une réduction de moitié de sa rémunération pour la période comprise 

e t e la date de l’ ta lisse e t de l’avis d’i te uptio  de t avail et la date de l’e voi de elui-ci (cachet de la poste faisant foi).   
 

Cepe da t, la odifi atio  de l’a ti le  du d et ° -  du  a s  ’a pas odifi  les dispositio s elatives à la 
contre-visite di ale à la uelle l’ad i ist atio  peut fai e p o de  dès réception du p e ie  avis d’i te uptio  de t avail pa  
un médecin agréé et à la uelle l’age t doit se sou ett e. 
 

La o t e visite doit d so ais se fai e pa  p i ipe au a i et du de i  su  o vo atio  ad ess e à l’age t ave  preuve de 

réception. Elle peut toutefois s’o ga ise  au do i ile e  as d’i possi ilit  all gu e pa  l’age t de se d pla e  au a i et ou e  
as d’a t de ou te du e. La p euve de la eptio  pa  l’age t de la o vo atio  ou de l’i fo atio  de la date de la visite à 

domicile est un élément nécessaire à la régularité de la récidive éventuelle de retenue sur traitement. 
 

Selo  la ju isp ude e ad i ist ative les o t ôles i opi s au do i ile de l’age t e peuve t do e  lieu à u e ete ue de 
t aite e t si l’age t est a se t de so  do i ile du a t les heu es de so ties auto is es et e  l’a se e d’u e eptio  av e 
de sa convocation à une contre-visite. 
 

La contre visite a nécessairement lieu après ue l’a t de t avail a t  t a s is au se vi e da s le d lai de H. 
 
 

 
 
 

 

 

 

Procédure régulière de retenue sur traitement suite à une contre visite. 

. E voi de l’avis d’i te uptio  de t avail ; 
2. Le supérieur hiérarchique demande un contrôle médical auprès de la DISP 

ap s eptio  de l’a t ; 

3. La DISP adresse une demande de contre visite médicale à MEDICA EUROPE 

à l’ad esse i di u e su  l’a t de t avail ; 
. MEDICA EUROPE o vo ue l’age t pa  lett e e o a d e ave  a us  de 

réception, transporteur ou télégramme au cabinet du médecin agrée ou 

l’i fo e de la date et de l’heu e de la visite de o t ôle à do i ile ; 

5. MEDICA EUROPE réceptionne et envoie les conclusions du médecin agrée 

à la DISP ; 

6. L’age t ’est pas apte : l’a t o ti u et peut fai e l’o jet d’u e 
prolongation. 

L’age t est absent au RDV ou a refusé la visite au domicile, alo s u’il a t  
régulièrement convoqué : décision de la DISP de retenue de traitement par 

lettre recommandée avec accusé de réception 

L’age t est apte : mise en demeure de la DISP de la reprise du travail à une 

date fixée par lettre recommandée avec accusé de réception et information 

des risques e ou us si l’age t ’o te p e pas ete ue su  t aite e t 
et/ou e gage e t d’u e p o du e dis ipli ai e et/ou p o du e d’a a do  
de poste). 

 

Procédure régulière de réduction de 

rémunération après transmission tardive de 

l’a t de t avail. 
1. Transmission du 1er arrêt de travail après 

48 heures ; 

. I fo atio  à l’age t pa  lett e 
recommandée avec accusé de réception, du 

retard constaté et de la réduction de 

u atio  à la uelle l’age t s’e pose e  
cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois ; 

3. Nouvel envoi ta if ap s H) d’u  
second arrêt de travail dans la période des 

24 mois ; 

. L’ad i ist atio  op e u e du tio  de 
moitié du montant de la rémunération 

afférente à la période écoulée entre la date 

de l’ ta lisse e t du 2nd arrêt et la date de 

sa t a s issio  à l’ad i ist atio . 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

C’est plus de 250 Personnels de Surveillance, essentiellement affectés en région 
Parisienne qui se sont réunis le jeudi 26 mai 2016 devant le Centre Pénitentiaire de 
Fresnes, afin de défendre les droits aux congés bonifiés.  

 
Le respect des DROITS !!! 
 

C’est face à la détermination du cortège venu clamer sous les fenêtres de la direction interrégionale de Paris son « RAS-LE-
BOL ! » qu’une délégation du Syndicat National Pénitentiaire FORCE OUVRIERE Personnels de Surveillance fut reçue 
à la DI, afin de remettre sa proposition d’une vraie et juste réforme des droits à congés bonifiés, ainsi que la mise en place 
urgente d’un groupe de travail national sur ce sujet !  
 

 

Parce que ce n’est pas aux Domiens de compenser les restrictions budgétaires exigées par la DAP, le SNP-FO dit 
« HALTE ! Aux mépris et aux discriminations vexatoires ! » et se battra pour préserver les acquis sociaux obtenus 
suite à de longues luttes ! 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

Calédoniens, 
Guadeloupéens, Guyanais, 

Mahorais, Martiniquais, 
Métropolitains, 

Polynésiens, Réunionnais, 

unis et rassemblés 
exigeons notre dû. 

Le combat continu !!! 
Et, il est légitime. 

 

Le SNP-FO 







 

 

INFO BFM-TV - Dans une lettre datée du 20 juin, que BFMTV s’est procurée, la 
directrice de la prison de Fleury-Mérogis tire la sonnette d’alarme pour dénoncer la 
surpopulation dans son établissement. Une situation décrite comme intenable. 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

http://www.fopenitentiaire.fr/action-sociale/
http://www.fopenitentiaire.fr/action-sociale/
http://www.fopenitentiaire.fr/cap/
http://www.fopenitentiaire.fr/communication/
http://www.fopenitentiaire.fr/formation/
http://www.fopenitentiaire.fr/juridique/
http://www.fopenitentiaire.fr/officier/
http://www.fopenitentiaire.fr/syndicalisation/
http://www.fopenitentiaire.fr/mission-outremer/
http://www.fopenitentiaire.fr/nouvelles-missions/



